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                                   BAISSER LES DEPENSES PUBLIQUES :
                                ILS L’ONT FAIT, POURQUOI PAS NOUS ?

                                                                                            Colloque du 1er juin 2010
Benoîte Taffin
Il est 18h05, la queue s’est à peu près écoulée là-haut pour l’admission et les passages de sécurité. Merci à vous tous d’avoir répondu très nombreux à notre invitation puisque cette salle est pratiquement pleine.

Donc, pour ce colloque, nous avons de nombreuses interventions : vous avez devant les yeux tous les gens qui vont intervenir, et donc je vous propose que l’on commence tout de suite avec Jean-Michel Fourgous qui est député des Yvelines, qui préside un groupe d’entrepreneurs à l’Assemblée nationale, « Génération Entreprises », et qui nous fait l’amitié d’ouvrir ce colloque.

Ensuite je passerai la parole à Nicolas Lecaussin qui nous dira le comment et le pourquoi de cette manifestation et vous présentera les différents intervenants.

Et puis je voulais dire aux intervenants que je serai draconienne sur les temps de parole parce qu’on a un programme chargé et que nous nous sommes engagés à vous libérer à 20h.

J’avais pour vous tous aussi un message : si vous avez des téléphones portables, il faut que vous les éteigniez car la salle n’empêche pas le passage des ondes. Nous enregistrons la conférence et ce ne serait pas très agréable. 


Voilà, sans plus tarder, s’il le veut bien, Jean-Michel Fourgous que l’on remercie vivement de bien vouloir nous accueillir. D’ailleurs un certain nombre de ses collègues députés sont arrivés. Une vingtaine nous ont répondu qu’ils seraient présents. Ils vont aller et venir parce que le mardi est un jour où ils ont beaucoup de commissions et où ils doivent même être en scéance. Donc voilà, nous avons près de 20 députés qui nous ont fait l’amitié de répondre à notre invitation. 
Jean-Michel Fourgous c’est à vous.

Jean-Michel Fourgous

Chère Benoîte, merci.

 Mesdames, messieurs, bonjour. Mes chers collègues députés, bonjour aussi. 

Juste un petit mot d’abord pour dénoncer d’emblée Benoîte et Alain : vous savez qu’ils font leur travail parce qu’ils nous persécutent. Mais ils font leur boulot. C’est leur rôle d’être sur nous, de nous relancer, de nous rappeler nos engagements, et ils le font très bien –même s’ils nous enquiquinent quelques fois, mais c’est ça, un groupe de pression, et Contribuables Associés est un bel exemple d’un groupe de pression réussi : vous êtes près de 150 000 adhérents, vous êtes un vrai Etat dans l’Etat. Donc écoutez c’est bon signe, on vous voit dans la presse, le nombre de courriers qu’on reçoit, de coups de téléphones, de prises de rendez-vous. 
Surtout, ce pays a des atouts, il a vraiment des qualités extraordinaires. Si un jour, on avait une législation fiscale et sociale aussi compétitive que d’autres pays européens, qu’est-ce que ce serait ! 

Mais voilà, ce pays manque d’une culture, c’est je crois, le prix Nobel d’économie, Felt, qui disait que la France perd un point de croissance du fait de son déficit de culture économique. Et c’est vrai que c’est un vrai problème, et vous nous le rappelez d’ailleurs. 
L’atout aussi que l’on a avec vous, chère Benoîte, mon cher Alain, c’est vous avez une culture de benchmarking : il n’y a qu’à voir dans cette salle, tout à l’heure vous allez en voir un bel exemple. Et ça, ça sert beaucoup les députés parce qu’on n’a pas assez d’études de marketing.

Tout à l’heure j’étais encore avec la patronne de la DLF, la Direction de la Législation Fiscale : quand on leur pose des questions sur la culture internationale, la fiscalité, c’est quand même un outil pour faire de la croissance. La croissance, je vous le rappelle, c’est trois choses : il faut des capitaux, des muscles et des cerveaux – il faut du capital, du travail et de l’intelligence- et la législation fiscale, sociale, bien sûr, autour, administrative, toute la réglementation va déterminer votre niveau de richesse, votre niveau bien sûr de production de richesse.
 Et donc si vous avez encore un doute, ma chère Benoîte, vous faites un travail avec Alain, avec toute l’équipe ici très important, et on vous en remercie. Notamment bien sûr, il y a des députés qui sont très sensibles à cet aspect fiscal ; plus vous voyez l’impact négatif que produit un trop de fiscalité, c’est qu’en France on a des records de prélèvements obligatoires. On est en bataille directe, en concurrence avec la Suède –notre collègue suédois nous le dira tout à l’heure, mais franchement c’est grave, bien sûr, d’avoir ce mauvais record de poids des prélèvements obligatoires.

 Je voulais vous rappeler que la mondialisation c’est quoi ? C’est la guerre mondiale économique, c’est une guerre pour le contrôle des capitaux et ces cerveaux. Donc ce n’est pas le moment d’aller taper sur le capital ni sur les cerveaux. Ce n’est pas le moment. 
Un petit mot très vite sur l’impact de ce qui se passe en Grèce. J’espère que ça va être un choc psychologique pour les Français, pour la culture politique française, pour les gens qui ont cette culture et veulent être décideurs en France,publics souvent. J’espère que la prochaine élection présidentielle - aidez-nous !-, les candidats qui arrivent se disent : bon, votez pour moi et je vous donne les 32 heures , je vous redonne des nationalisations, je vous redonne des aides sociales supplémentaires, ça, je pense que ça va peut-être être un peu moins fort que d’habitude en France , et franchement, on ne peut que bien s’en comporter, et donc de bien demander la prochaine fois de dire :  monsieur, expliquez-nous comment on peut produire comment on peut produire de la richesse, ça va plus nous intéresser pour voter pour vous ou pas, que de savoir si vous allez encore augmenter la Nème (je rappelle que les 35 heures ont coûté plus de 100 milliards au pays, enfin c’est insensé).
 En 1997, on avait pu voir, de vous à moi, une majorité se former, simplement en faisant croire… moi je vois vous donner un exemple : je suis élu de Trappes, je me souviens, mon adversaire socialiste s’amusait sur les marchés. Elle s’appelait Tasca, elle était d’ailleurs très gentille, elle disait : voilà, il y a deux lessives, une Fourgous, une Tasca. Alors Madame Michu, vous n’avez qu’à choisir. Fourgous, c’est simple, il vous propose les critères de Maastricht. Et elle disait, moi, Madame Tasca, moi je vous propose les 35 heures. Et bien avec moi, je vous offre une demi-journée à vie par semaine. Vous pourrez aller voir vos petits-enfants, faire vos courses, vous occuper de vos démarches administratives, c’est quand même mieux. Et Madame Michu disait : et bien oui, une demi-journée à vie, oh oui. 

Et bien ça, je pense, j’espère, que pour les prochaines élections présidentielles, on aura moins affaire à cela, je l’espère, et aidez-nous, vous êtes une brillante association , vous fonctionnez très bien. Vous êtes chez vous ici, vous représentez les contribuables français –je rappelle que c’est quand même votre argent, tout cela a été payé avec votre argent. L’Etat c’est vous. Ceux qui en doutent, je vous le rappelle. Je pense que mes collègues ici peuvent vous le rappeler aussi.
Donc voilà, en tout cas, merci d’être ce que vous êtes, merci de continuer à faire très bien votre travail comme cela, et puis, écoutez, je crois que je vais être de vos adhérents, il y a même des députés qui sont vos adhérents. 

En tout cas, s’il y a quelqu’un à applaudir, c’est eux car ils font un sacré beau travail pour la France, pour les Français, et pour les contribuables. Donc continuez à nous pousser, et à ceux qui l’oublieraient, au moins vous leur rappelez que le budget de la nation n’est pas branché sur Lourdes, il est branché dans votre poche. Merci.

Benoîte Taffin

Merci à Monsieur le député, de ces paroles fort aimables, et d’avoir respecté vos 5 minutes. Les 5 minutes suivantes seront pour Nicolas Lecaussin, de l’IREF, qui va donc vous présenter le colloque et les intervenants. Merci, Nicolas. 
Nicolas Lecaussin
Je vous remercie. Merci Monsieur le député, merci à vous tous de venir en masse ici à ce colloque. Vous êtes très nombreux et je peux vous dire que nous sommes très contents à l’IREF, qui est l’Institut des Recherches Economiques et Fiscales, qui l’instigateur, l’initiateur de ce colloque. 

Nous avons fait un pari d’inviter pour cette réunion de ce soir des techniciens de la réforme, ceux qui ont vraiment fait la réforme au Canada, en Suède, et ceux qui connaissent très bien la Suisse et la fiscalité en Suisse. C’était un pari parce que ces invités ont été vraiment impliqués dans la réforme de ces pays  et ils vont nous dire vraiment que c’est possible de faire la réforme. Et c’est possible de convaincre les politiques, c’est possible de travailler avec les politiques, leur dire ce qu’il faut faire, et aussi travailler avec les syndicats, avec la société civile. 
Alors, juste deux mots sur l’IREF : c’est ce qu’on appelle un Think Tank, un institut privé, jeune, qui a été fondé en 2002, mais qui travaille bien, qui publie des études et des livres sur les retraites, qui a une publication annuelle qui s’intitule « le Rapport sur la fiscalité dans les pays européens », donc vous pouvez le consulter à l’accueil, et qui envoie aussi une newsletter, une lettre d’information, deux fois par mois, sur l’actualité économique et fiscale en France et en Europe. C’est un institut européen, l’IREF, avec les membres du Conseil d’administration qui font partie des universitaires des pays voisins- Victoria Curzon-Price ici présente à la tribune-, d’Allemagne, et aussi de Belgique, et d’autres pays européens. 
Alors permettez-moi sans plus tarder de dire d’abord pourquoi la Suède et le Canada, et pour quoi la Suisse, très rapidement, parce que  nos intervenants vont le dire.

J’avais préparé une réponse pour le Canada et la Suède mais j’ai vu dans le Figaro de ce matin le chiffre de la croissance du 1er trimestre au Canada : plus de 6% ; plus de 6% de croissance économique pour le 1er trimestre au Canada. J’ai vu aussi les chiffres, les statistiques, les déficits en Suède, c’est à peu près 0%, pas très négatif, donc des chiffres qui sont très intéressants, et ces deux pays n’ont pas été touchés par la crise. Un peu mais pas beaucoup. La Suède, beaucoup moins que la France en tout cas, et la Canada, pas du tout pratiquement, il n’a pas été touché par la crise. La Suisse –c’est un exemple de décentralisation fiscale- est de concurrence fiscale. Victoria Curzon-Price va vous expliquer en quoi ça consiste. 
Donc les intervenants : Mel Cappe, vous avez été haut fonctionnaire, aussi ambassadeur en Grande-Bretagne, vous avez occupé le poste le plus important de la fonction publique au Canada : greffier du Conseil privé et secrétaire de cabinet, en 1999, et vous êtes devenu un de mes deux conseiller spécial du Premier Ministre Jean Chrétien.

Alors Al Gustafsson, vous avez été aussi haut fonctionnaire au ministère des Finances. Vous êtes l’un des initiateurs de la réforme fiscale en Suède, et aujourd’hui vous êtes consultant.

Alors, Jasmin Guénette, qui est aussi canadien, et vice-président de l’institut économique moral, qui est  l’un des co-organisateurs avec Contribuables Associés de ce colloque. 

Et enfin Victoria Curzon-Price, qui est membre du conseil d’administration de l’IREF, et professeur d’économie à l’Institut universitaire d’études européennes et à la faculté de sciences économiques à l’Université de Genève.

Donc voilà cette présentation très rapide de nos intervenants et le pourquoi de ce colloque. Merci de votre attention. 

Benoîte Taffin
Merci beaucoup Nicolas. C’est vrai que nous avons une organisation commune idéale : c’est un plaisir de pouvoir organiser des choses ensemble. 

Alors, nous allons avoir les deux premiers intervenants et puis après pour un quart d’heure on passera la parole à la salle, les deux premiers intervenants parlant plutôt, Nicolas, sur l’expérience du Canada, sur l’histoire, sur l’expérience du Canada et l’expérience de la Suède.
Les deux intervenants suivants, dont un Canadien, parleront plutôt de comment transformer l’essai et se tourner vers l’avenir pour que les bénéfices soient durables –c’est un mot à la mode-, donc il y aura après les deux premiers intervenants un quart d’heure de questions avec la salle et puis après les deux derniers intervenants, de nouveau un quart d’heure avant la conclusion d’Alain Mathieu.

Alors sans plus tarder, l’exemple suédois avec Allan Gustafsson.       
Allan Gustafsson 

Merci beaucoup. Avant de commencer il faut que je m’excuse de mon mauvais français parce que j’ai fait une année à Sciences po et ça fait 40 ans et depuis je n’ai pas utilisé beaucoup le français et en plus j’ai appris le portugais ce qui fait que je mélange de temps en temps les deux langues. Mais enfin, si vous avez un peu de patience, je vais essayer de partager avec vous l’expérience de la Suède dans la réforme des finances publiques. 
J’ai donné le titre qui est « Baisse des dépenses publiques, nous l’avons fait ! » parce que le titre du séminaire était : « Ils l’ont fait ! » : nous l’avons fait. C’est un fait. Mais avant de parler plus de l’expérience des années 1970, je veux démontrer quelques chiffres plutôt actuels, des statistiques sur la situation actuelle des déficits budgétaires et des évolutions déficitaires pendant des années. 
Voilà. Ici ce sont des chiffres, un graphique qui montre le déficit budgétaire l’année passée, entre tous les pays membres de l’Union européenne. 

Voilà à gauche, la Suède, voilà la France, la Grèce. Alors c’est une indication conjoncturelle, ça ne démontre pas l’évolution qui est peut-être plus importante. Et il y a même des gens qui disent que peut-être nous étions un peu trop austères dans la gestion des finances publiques l’année passée parce que, comme je vais le montrer, ça a eu des effets négatifs sur la croissance. 

Voilà l’évolution des déficits budgétaires depuis 1998 et nous voyons que pendant presque toute cette période-là le déficit a été un surplus moyen de 1,4%. Vous avez une petite période de déficit, 2002-2003, mais on peut comparer cela avec le déficit moyen de l’Europe des Quinze et la France : vous voyez là une différence assez importante. 

Et quand je dis que il y a des gens qui disent que pour avoir une croissance on a un effet positif du déficit budgétaire, je pense aussi que M. Cappe va démontrer que en effet, ce n’est pas vrai. Pendant cette période de surplus, de surplus budgétaire, nous avons une croissance qui est supérieure à la moyenne des pays de l’Union, incluant la France.

Quand vous voyez les chiffres pour 2009, pas très encourageants comme je vous le dis, nous avons en effet souffert beaucoup de la crise financière de l’année passée, de 2008. Mais la projection de nos risques est en rebondissement que nous voyons là à l’horizon ; ça veut dire que nous avons l’espérance de revenir à un taux de croissance supérieur à la moyenne de l’Union.

Et autre chose, un effet de ce surplus budgétaire pendant plusieurs années, c’est que la dette publique a bien baissé : comme vous voyez, en 1998, la baisse de la dette consolidée du secteur public a eu un impact aussi sur les taux d’intérêt que le gouvernement a payé.
Mais la situation n’était pas toujours si bonne. C’est une comparaison statistique entre les pays d’Europe aujourd’hui. 

Mais outre d’avoir dominé les balances budgétaires on a, pendant cette période-ci, aussi  baissé les dépenses totales des administrations publiques par rapport au PIB. Au début, nous étions à un niveau extrême, ça veut dire ici encore une fois que les dépenses totales de la Suède pour l’année 1998, c’était presque 60% du PIB : une situation extrême, il faut le dire. Mais graduellement on a aussi baissé l’importance et la proportion du secteur public dans toute l’économie suédoise. Mais comme je le disais, la situation n’était pas toujours si bonne, parce que en effet nous avons souffert, au milieu des années 1990, d’une crise économique, financière et aussi budgétaire très importante, très sérieuse. Comme nous voyons ici, sur le graphique, ça nous démontre que même pendant les années 1980, et aussi pendant une période des années 1990, nous avons un déficit budgétaire qui était presque de 10%, et en 1994, de 12% : presque le chiffre de la Grèce aujourd’hui. 
Evidemment ce n’est pas une situation tenable et il a fallu prendre des mesures très austères pour revenir à un équilibre budgétaire. Et l’autre fait qu’il est important de voir, c’est que ce manque de balance s’est accompagné d’une croissance presque permanente de la taille du secteur public dans l’économie suédoise : dans les années 1950, c’est moins de 30%, et ça s’est creusé graduellement pour atteindre 65% du PIB. Une situation absolument ridicule, il faut le dire. 
Mais cette crise-là a provoqué réellement une prise de conscience de cette situation, et le gouvernement du moment –c’était un gouvernement social-démocrate- a décidé, en dépit de beaucoup de pressions d’en bas, que cette situation ne pouvait pas continuer, et ça a été le début d’un programme de réforme des finances publiques. Regardant cette phase-là, qui était celle d’une crise plus aigüe, dans le début des années 1990, on peut voir comme on est sorti d’un déficit qui était comme je l’ai déjà démontré, presque de 12%.  On est sortis de cette situation-là d’une manière assez graduelle, bien sûr il a fallu prendre des mesures assez draconiennes  mais il n’a pas fallu baisser le salaire des fonctionnaires. Les agences, les ministères en Suède, fonctionnent avec beaucoup d’autonomie. C’est eux qui décident comment partager les dépenses entre salaires et autres types de dépenses; ça veut dire que c’est eux qui ont la responsabilité pour trouver des solutions  pour diminuer les dépenses. Il y avait une croissance -beaucoup inférieure à la croissance de l’économie-, ce qui fait qu’il n’y a pas fallu prendre des mesures extrêmement draconiennes : graduellement, en deux années, on est passé en situation de surplus. 
Voilà je voudrais parler un peu des instruments parce que d’une part c’est évident que pour faire une telle réforme il faut avoir une volonté politique, et ça, c’est une condition absolue, s’il n’y a pas une volonté politique, rien ne peut se faire. Mais je dirais que dans notre situation nous avons été aussi bien aidés pour avoir des instruments, pour avoir inventé des mécanismes de contrôle du budget et des finances publiques. Et je crois que ces mécanismes, ces instruments, sont extrêmement importants, et je pense qu’ils peuvent servir d’exemples, ce serait quelque chose qui pourrait se dupliquer dans d’autres pays, en effet. 
Et je parle de quatre instruments :

- premièrement un plafond sur les dépenses agrégées du gouvernement central. Je vais expliquer plus en détail comment ça fonctionne.

 - puis, un solde public cible qui dit que, en principe c’est pareil que les conditions de Maastricht, sauf que la maison est beaucoup plus élevée .Maastricht, c’est  le plancher, pour nous, c’est le 2ème étage. 
- et, aussi important, une procédure budgétaire du haut vers le bas, et ça, tant dans la préparation du budget que dans la votation du budget. 

- et finalement parce que le plafond s’impose seulement sur les dépenses du Gouvernement central, il a fallu avoir aussi des règles sur les localités. Parce que sinon ce serait l’austérité dans le gouvernement central et une irresponsabilité dans le secteur des administrations locales. 
Voilà les quatre instruments : 
Parlons d’abord des plafonds des dépenses publiques, qui est une technique. Les plafonds sont établis pour toutes les dépenses du gouvernement central excluant l’entrée sur la dette publique. Moi je n’étais pas d’accord, mais enfin c’est comme ça. Et ensuite des administrations de la Sécurité sociale : on établit un plafond sur ces dépenses-là. Et nous avons aussi en perspective : crise annuelle roulant. Nous avons eu des difficultés pour expliquer ce que c’est que «  roulant », on a décidé de dire que c’est une budgétisation de trois ans mobiles où chaque année on s’engage pour trois ans. On peut comparer cela avec ce qu’on fait en Hollande où on a une période de trois ans fixes : chaque administration, chaque Gouvernement établissent leurs règles. Pour nous c’est glissant. Cela fonctionne de cette manière : le Gouvernement propose et le Parlement vote sur un plafond global la 3ème année. Cela veut dire : d’ici trois ans. 
Auparavant c’était seulement un plafond global, les dépenses totales, mais maintenant on a décidé, ça commence maintenant, de fixer des limites par missions.

 J’ai appris aujourd’hui que vous avez dans le budget de la France 13 missions ; nous en avons 27. (13+ 5). Dans le budget,  on établit des plafonds sectoriels par missions. 
Pour la 2ème année on établit aussi – on peut revoir - des plafonds. La 1ère année ça veut dire c’est la prochaine année, là c’est le budget avec tous ses détails. Et ensuite on a aussi une marche budgétaire, parce qu’il faut avoir un peu un tampon, on se sait pas exactement, il y a beaucoup d’incertitudes dans la progression des impôts, etc., dans la conjoncture. Mais une petite marche de 1,5 % ou 2% pour les trois années. Cela, c’était le 1er instrument.
Le second instrument, c’est une cible, un solde public ciblé. C’est le principe selon lequel on devrait faire, à cause des changements démographiques, le poids et les nécessités des dépenses de l’Etat vont changer avec les changements démographiques. Ce qui veut dire que pendant une période on devrait avoir un surplus, et puis plus tard on peut utiliser ce surplus quand il y a moins de payeurs d’impôts. Cela c’est le principe. La pratique : le gouvernement a établi que nous devrons avoir un solde public, qui en moyenne a un surplus de 1%. Auparavant, jusqu’à récemment c’était 2% mais on a fait des réajustements dans la définition – c’est plutôt technique – donc la cible c’est un surplus de 1% sur le cycle économique. C’est cette  cible là qui a fait qu’on a su être en surplus. Evaluer comme cela, ce n’est pas très facile car nous savons qu’un cycle économique peut durer 3 ans, 4 ans, 5 ans, ce n’est pas toujours le même, alors on suit la moyenne, une moyenne glissante, comme pendant 7 ans, on va augmenter à 10 ans. Et on suit aussi d’autres indicateurs pour savoir si on est où on devrait être en relation au solde. 

Et comme je disais, ce solde ciblé s’est accompagné de restrictions sur les soldes des administrations locales. 

Le 3è instrument était les procédures budgétaires : il est très important que ce soit du haut vers le bas, parce que si on commence en bas, ce sont les agences, les services, qui font des  propositions sur les moyens qu’ils nécessitent  et on a toujours cette tendance de budget creusé. Et on a suivi aussi - c’est peut-être encore plus important -  les mêmes procédures au Parlement. Cela veut dire qu’on évite complètement ce type de débats où les députés veulent augmenter le budget dans ce domaine-là et parce qu’ils ont leurs électeurs, ou des partis, on a des coalitions où chaque parti a ses idées sur ce qui est important pour lui. Ici, on vote toujours premièrement le plafond global : là on n’entre pas dans les détails ce qui fait que c’est plus facile pour les députés de devoir accepter les nécessités du plafond. Et après avoir voté le plafond global on entre dans les missions et on vote ensemble pour toutes les missions. Pas mission par mission : on vote le paquet. Le paquet de 27 missions. Cela veut dire que si quelqu’un voulait changer et mettre plus dans une mission il faut qu’il dise où tirer cet argent. 
Et finalement on vote sur les crédits, c’est le budget de l’Etat. Alors cela c’est seulement pour démonter comment les dépenses du Gouvernement central ont changé pendant ces dernières années .Elles ont augmenté  à cause de la crise financière mais l’inspiration est bien sûr de revenir à une tendance de baisse des dépenses publiques. 

Voilà. Et le message est : « si on veut, on peut ».  Merci beaucoup. 

Benoîte Taffin
Merci beaucoup, et d’avoir aussi respecté le temps de parole. Vous vous êtes adressé à nos députés qui étaient là et qui ont bien entendu le message. 

Alors maintenant la parole est à Mel Cappe pour l’expérience canadienne qui a été également remarquable et dont on peut tirer des leçons. 

Mel Cappe

Merci madame, et j’aimerais d’abord remercier les organisateurs de ce colloque et je vais passer très vite mes diapos pour ne pas exciter la colère de l’animatrice. 
Donc voilà, je vais vraiment très vite mais la France et l’Europe ne sont pas seules dans cette expérience et surtout je voudrais ajouter la Suède, la Suisse, et beaucoup d’autres, mais la question se pose : est-ce que c’est possible de traiter tout ça maintenant en 2010 ? Le contexte est vraiment différent. 
Et j’aimerais vous présenter un peu le contexte, et le contexte du Canada et de la France : si on prends un grand pays comme la France on peut montrer que voilà la taille de la France qui est à peu près 1/3 de la superficie du Québec et avec une population de 2 fois celle du Canada. 

Donc le contexte qu’on trouve quelque chose, et ça explique beaucoup comment on le fera.

L’expérience du Canada : je commence en 1988 où le Gouvernement Mulroney a été élu, gouvernement de centre-droit, et ils ont commencé à couper les dépenses budgétaires du Gouvernement de 3% ici, 5% là, mais pas grand-chose et pas les programmes du Gouvernement. Mais plutôt les dépenses. Mais ce qu’ils ont fait, c’est de préparer le terrain. 
Ils ont préparé le public et donc le public demande une action et le gouvernement a suscité cette demande auprès du public. Et après les seules actions de 93, le gouvernement centre-gauche a été élu, Jean Chrétien qui a été Premier ministre pendant 10 ans, et son ministre des Finances, Paul Martin, qui est devenu Premier ministre après, ils ont été un duo dynamique ; ils ont été réélus deux fois de plus, c’est-à-dire 3 gouvernements majoritaires, même avec les grandes coupures qu’ils ont mis sur nos déficits budgétaires ; et donc, le premier budget, en 1994, a été un échec ; les attentes des médias et du public étaient que le gouvernement centre-gauche va dépenser plus et imposer plus de taxes aussi ; et donc après ce budget, le Wall Street Journal nous a appelé la « République bananière?» ; ils ont allégué que nous avons importé des experts fiscaux de l’Amérique Latine et, à la fin de cette année, au mois de décembre 94, il y a eu la crise du peso après que l’ALENA  - l’entente sur le libre échange nord américain – est entré en vigueur l’année précédente. Donc la crise du peso a bien touché le Canada. Donc, c’était notre signal d’alarme grec. Et voilà. 

Pour les années 93 à 95, le contexte politique est tout à fait différent. Nous avons vécu le referendum du Québec que les Forces fédéralistes ont gagné, nous avons un Etat fédéral qui est important aussi, parce que presque un tiers des dépenses viennent des provinces. Et donc nous avons aussi eu une croissance économique. Et peut-être que l’accroissement des revenus du gouvernement nous a sauvés aussi. Donc on va de l’avant avec quelques chiffres, je ne vous inonderai pas de chiffres, mais voilà où nous étions en 1994 et voilà ce qui est arrivé après. Donc il y avait un cercle vicieux avec les frais de la dette ; et après cela, nous avons lutté contre le déficit, nous étions dans un cercle vertueux, c’est-à-dire les dépenses et la dette ont diminué. Et aussi, il était important de prendre l’action avant de frapper le mur budgétaire, disons. Qu’est-ce que cela veut dire un cercle vertueux ? Quand on parle de surplus budgétaire, voilà où nous en étions : c’était simplement le gouvernement fédéral dont je parle, voilà donc où nous en étions jusqu’en 2009.
Nous avons eu treize ans de surplus budgétaire. Treize ans et si on mesure l’espace au-dessus de ce surplus, cela équivaut à peu près à 50 milliards de dollars. 
Maintenant, pendant l’année 2009-2010, nous avions un déficit de 50 milliards de dollars aussi. En tout cas, c’était important de savoir comment on pouvait régler ce problème mais, quand même, le problème persiste. Quand on a une dette énorme comme ça, de 50-60 milliards (600 milliards ?de dollars), c’est difficile de l’éliminer, il faut continuer à se battre contre ça. Mais, quand même ça va dans une bonne direction. Et donc les frais de la dette publique qui rend important le taux d’intérêt, mais aussi la taille de l’intérêt. Nous avons payé une partie de notre dette et donc nous avons gagné la souveraineté ; on dit au Canada, la souveraineté fiscale en ne parlant pas seulement de la fiscalité - taxes et impôts -  mais aussi l’équilibre budgétaire. Et si on regarde la dette après, on voit que ça a continué à monter un peu mais après cela, comme pourcentage des dépenses gouvernementales, ça a diminué. Et qu’est-ce que cela veut dire que cela nous offrait des choix politiques ? Comme disait le député Fourgous, il a parlé de la nécessité de gagner des cerveaux. Ce que nous avons fait comme projets de millénaire pour le Canada, nous avons investi. En 2000, nous avons créé la bourse du millénaire : 10 milliards de dollars. C’était un investissement pour permettre aux jeunes gens d’entrer à l’université et en même temps, nous avons créé 2000 chaires de recherche dans  les universités qui nous ont coûté 2 milliards de dollars.  
Donc qu’est-ce que nous avons fait avec l’épargne que nous avons gagnée, nous avons investi.
 Quelles sont les actions que l’on a prises dans le budget ?  Cela a a été une compression du budget dans chacun des ministères, sauf un : le ministère des Indiens et du Nord qui a augmenté de 9 %, qui était 10 % de moins que prévu ; donc une coupure en effet, mais pour les octrois aux petites et moyennes entreprises, des ministères qui s’occupaient du développement raisonnable ont  été coupées de 60 % de leur budget ; c’était énorme. Cela implique le licenciement des employés, des fonctionnaires, il y a eu un gel des salaires pendant 6 ans - ce n’était pas exactement un gel parce que le gouvernement a légiféré 0,01 et 0,02 % - mais plus ou moins ça a été un gel. Et il y a eu des indemnités salariales pour aider les gens à sortir du gouvernement. Par ailleurs, il y a eu l’engagement du Premier ministre et de son ministre des Finances : tout l’appareil gouvernemental a été touché ; toutes les régions ont subi une vraie coupure budgétaire : dans les régions loin d’Ottawa, loin de Toronto et Montréal. Et aussi nous avons réduit les transferts à un haut niveau gouvernemental. C’est vraiment tout l’appareil gouvernemental qui a été touché. Voilà les chiffres pour chacun des ministères et je vous montrerai ici l’Environnement. J’étais le sous-ministre, c’est-à-dire le directeur général du ministère de l’Environnement et mon budget a été coupé de 35 % ; et j’avais 3 ans pour le faire. Et nous avons fermé des bureaux à travers le pays. J’avais, quand cela est entré en vigueur, 72 bureaux à travers le pays – des services météorologiques – et après les coupures, nous en avons eu 19 : 72 à 19 ; cela a été vraiment pénible mais, après trois ans, cela s’est fait. 

Et donc,quelles sont les conditions du succès ? Je dirais que cela prend le leadership du leader. Je sais que ce n’est pas du bon français mais je pense que vous comprenez. Et donc une volonté politique ; la nécessité, la réaction des marchés financiers au budget de 1994 a exigé une réaction profonde du gouvernement ; et aussi cela prend la demande du public. Et comme je le disais, cela  a bien touché tous les ministères et tous les ministres. Quand je parlais du ministère de l’Environnement, ma ministre, à l’époque, qui a été le vice-Premier ministre aussi à l’époque, a fermé le bureau du service météorologique dans sa circonscription. Cela a montré aux autres qu’il n’y aura pas de recul de ses décisions. C’est une décision prise même s’il y a beaucoup de raisons de changer d’idées, on a gardé ce qu’on a décidé. 
Les conditions du succès, je dirais que nous avons eu un « process » interne efficace au niveau des ministres mais aussi au niveau des hauts fonctionnaires. Comme je le disais, j’étais directeur général de mon ministère de l’Environnement, je faisais partie des 5 sous-ministres comme on nous appelait, le secrétaire au Conseil des ministres, sous-ministre du Trésor, sous-ministre des Finances et deux autres ; et moi, j’ai fait partie de ce groupe et tous les sous-ministres ont dû présenter leurs plans et tous les ministres ont eu la responsabilité de   présenter une proposition au Conseil des ministres ; et quelques uns ont été rejetés par le Conseil des ministres. C’était basé sur des principes : est-ce qu’il y a un rôle du gouvernement du côté politique publique ; est-ce qu’il y a une valeur ajoutée du gouvernement dans ce domaine ? Ou est-ce que la rationalité a disparu ? Et si c’est le cas, on a décidé de couper, non pas les dépenses, mais le programme. Mais aussi, cela a montré les valeurs politiques du gouvernement de l’époque ; ils ont décidé de ne pas couper aussi vigoureusement les octrois, contributions et programmes pour les autochtones. Et je parle de la vitesse de mise en place ; ce n’est que trois ans ; cela a pris trois ans pour faire tout cela. 
En ce qui concerne d’autres conditions du  succès, je parle de l’abolition de quelques programmes mais aussi de garder le « focus » et l’engagement du gouvernement. Et l’autre condition du succès, c’est la cohérence des messages. Pendant la période précédente, avec le gouvernement de centre-droit, ils ont essayé de couper les dépenses et en même temps de créer de nouveaux programmes. Ce n’est pas possible pour le public de comprendre comment couper - mon - programme et en établir un autre pour quelqu’un d’autre. Donc, la cohérence des messages était primordiale. Aussi, il y avait la confiance totale du public. Et, grâce à Dieu, grâce aux Américains peut-être, la croissance économique robuste nous a bien aidés. Et comme je le disais, il y a eu des transformations primordiales de libre-échange et aussi un changement de système de taxes où on a baissé une mauvaise taxe sur les manufacturiers en introduisant une TVA.
Je ne peux pas faire trop d’impasses sur le rôle du Président ou du Premier ministre, dans notre cas le comité des ministres, le jugement politique. Et comme je le disais, laisser aux fonctionnaires le choix de décider quoi faire. Mais il y a eu un rassemblement d’objectifs parmi les fonctionnaires et parmi les ministres comme quoi  c’était nécessaire de le faire. Et donc est-ce que c’était clair et facile, est-ce que c’était net ? Non, il y avait un ? optimal. Mais qu’est-ce que cela va nous donner ? Une croissance du PIB et la résilience ? Et donc nous avons survécu à la récession récente avec ces surplus budgétaires dont je vous ai parlé.

Les principes du succès ? Comme disait Nicolas Lecaussin, les chiffres viennent de sortir au Canada : 6,1 % le dernier trimestre ; 4,9 % le trimestre précédent, de croissance du PIB et 70 % des emplois qui ont été perdus en 2008-2009 ont été récupérés. Le gouvernement devait réagir ensemble ; il faut couper où l’on dépensait, c’est clair, c’est évident ; mais il faut le dire. On ne peut pas couper les voyages des fonctionnaires ou les soupers et dîners, etc… il faut couper les grandes dépenses. Et en coupant les dépenses, on va couper le service. Le service va baisser aussi. 
Et dernièrement, il n’y a pas de solution simple : pourquoi ? Comment expliquer au public que c’est nécessaire de le faire ? Et là, je pense que c’est nécessaire de focaliser sur nos enfants et nos petits-enfants. Et donc on ne coupe pas parce qu’on aime couper, mais on coupe pour donner la souveraineté budgétaire à nos enfants. 

Et je pose une question, je termine : est-ce qu’une crise est nécessaire pour stimuler et provoquer une telle réaction ? Moi je pense que oui, j’espère que non. Et dernièrement, je termine avec les extraits du Premier ministre Harper qui sera ici en ville vendredi, cette semaine, pour rencontrer MM. Sarkozy et Fillon. Il commence avec : « continuer avec la stimulation économique » mais il termine avec « nous pouvons faire face aux défis financiers en mettant en avant un plan clair et réaliste pour assurer la consolidation fiscale ». Voilà où nous en sommes, je devrais dire, nous l’avons fait ; pourquoi pas vous ? Nous l’avons fait, je ne suis pas certain que l’on pourra répliquer les résultats, mais j’espère que oui. Merci
Benoîte Taffin
Un très grand merci, je vous remercie de rester dans les temps. Alors, si vous le voulez, on va pouvoir passer pour un quart d’heure aux questions aux deux intervenants qui viennent de parler, bien sûr ; donc sur ces deux expériences passées, si vous le voulez bien. On va prendre trois questions. Soyez gentils d’être aussi brefs et aussi concrets dans vos questions que ne l’ont été nos intervenants.
Berger

Berger, ma question est simple. Comment avez-vous fait pour convaincre les élus, les  parlementaires et les collectivités locales de la nécessité de réduire des dépenses publiques ? J’explicite la raison pour laquelle je pose la question : en France, une partie du gouvernement, Premier ministre, bien sûr Président, ministre des Finances et ex-ministre du Budget sont convaincus. Mais ça ne va guère au-delà. Quand vous prenez les parlementaires, peu en parlent, les plus courageux disent : il faut dépenser mieux, mais pas dépenser moins ; ceux qui sont les plus simplistes disent : il faut augmenter les impôts, on n’y coupera pas. Et la plupart n’en parlent pas. Comment faire pour convaincre  les députés qu’il est indispensable de réduire les dépenses publiques ? Comment avez-vous fait ?
Benoîte Taffin
Merci Monsieur. Une autre question ?
Aurélien Véron

Oui bonsoir, rapidement. Est-ce que, dans vos dépenses publiques à l’époque, vous aviez une réponse sociale importante parce qu’en France, le gras, le modèle qui va devoir être tranché, ce n’est pas tant les dépenses de l’Etat que le gros du budget public, c’est-à-dire la protection sociale qui est passée de 25 à 33 % du PIB en vingt ans. Et aujourd’hui, c’est 80 milliards d’euros qui n’aboutissent pas à des résultats sociaux. Est-ce que vous aviez ce poids social dans vos dépenses, ou est-ce  qu’il s’agissait de programmes de différents ministères ? 
Benoîte Taffin
Merci Aurélien Véron. 

Gérard Brivet. 
J’ai bien compris ce qui s’est passé au Canada, un peu moins bien en Suède ; mais au Canada, vous avez, semble-t-il, réussi à diminuer le nombre de vos fonctionnaires. Chez nous, c’est évident, quoi qu’en dise Monsieur, me semble-t-il, que les dépenses de personnel  aussi bien, disons, de tout fonctionnaire, Etat, collectivités, à mon avis, je n’ai pas de chiffre comparatif mais ce sont les plus élevés des pays de l’OCDE en pourcentage du PIB ; et le nombre des fonctionnaires, cela doit être la même chose en pourcentage de la population. Vous avez réussi à vous séparer d’un certain nombre de fonctionnaires et les mettre au régime commun. Est-ce qu’il y avait un droit particulier au Canada pour les fonctionnaires ? Chez nous, ils bénéficient d’un statut du service public, de la Fonction publique qui, avec le droit de grève et ce qui s’est transformé également en emploi à vie garanti, quoiqu’ils fassent, est-ce que vous aviez la même chose au Canada ? Parce que chez nous, je ne vois pas trop comment on peut faire. 
Benoîte Taffin
Merci Messieurs à vous trois. Questions très intéressantes qui, je crois, s’adressent aux deux intervenants. Je ne sais pas qui veut commencer, de la Suède ou du Canada ?

Mel Cappe

Merci pour les questions. D’abord, le public a exigé que les députés réagissent. C’était important et j’ai mentionné que le gouvernement précédent a suscité une demande auprès du public pour l’assainissement des finances publiques. Et c’était important quand Chrétien et les Libéraux – ils s’appellent libéraux mais ils sont centre-gauche – quand ils sont arrivés, le public a exigé : qu’est-ce que vous allez faire ? Et donc c’est cela qui a été le moteur.
 En ce qui concerne la question des dépenses sociales : oui, il y en avait beaucoup ; et la plupart de ces dépenses ont été versées au public des provinces, mais le Gouvernement fédéral a coupé les transferts aux provinces pour exiger une diminution de leurs transferts aux individus. Mais on pense, et j’attends la réponse de M. Gustafsson, qu’on a gardé les principes d’un Etat de bien-être chez nous.
 Et en ce qui concerne la question des fonctionnaires, nous avons une loi, la loi sur l’emploi de la Fonction publique, mais il n’y a pas de prévention pour une grève, ç’est arrivé pendant l’année Mulroney, avant l’arrivée des Centre-gauche, le centre-gauche n’a pas eu les mêmes grèves des syndicats et les syndicats ont réalisé que c’était nécessaire ; c’est un peu la bonne réponse que j’ai faite à la première question : qui était le public, la sympathie du public était-elle avec les coupures plutôt qu’avec les travailleurs ? 
Allan Gustafsson

Quant à la récente politique, pour le gouvernement a pu faire cette réforme fiscale des finances publiques, je dirais que la crise était tellement évidente et tellement grande à ce moment-là que pour tout le monde, sauf peut-être pour les petits partis d’extrême gauche, c’est évident qu’il fallait le faire. Alors, on a eu un consensus, même au sein du public, il n’y a pas eu tellement de protestations, de manifestations contre les réformes et, en effet, les fonctionnaires en Suède ne sont presque jamais entrés en grève – ils ne sont jamais entrés en grève en effet - . Je ne me souviens pas : les infirmières, oui, mais les fonctionnaires je pense, jamais. Pour nous, c’était drôle de lire dans le journal que les fonctionnaires du ministère des Finances de la Grèce ont fait la grève ; pour nous c’était une idée complètement folle, parce que eux, ils devraient être les défenseurs des économies de l’Etat, c’était bizarre. 
Et quant à la protection de l’Etat-providence, ce n’est pas démonté, cela continue. On peut même dire que cette mesure-là était absolument nécessaire pour protéger ce qu’il y avait. Même ainsi, on a eu une diminution par rapport au PIB des dépenses de providence. Mais on n’a pas augmenté, parce que l’on a eu une croissance ; tandis que les dépenses, dans ce domaine-là, sont restées plus ou moins au même niveau. Alors, il n’a pas fallu couper, on a réduit le taux des indemnités de chômage et cela prouve que des protestations ont divisé les politiques, mais cela n’a pas provoqué tant de réactions.
Sur le statut des fonctionnaires, les services des ministères ont une grande autonomie économique et financière et ce sont eux qui emploient les fonctionnaires ; nous n’avons pas un statut central, c’est à eux de décider des salaires, c’est à eux de licencier, s’il le faut ; s’il n’y a pas de travail, il n’y a pas de travail. Normalement, il existe une certaine protection, mais il y a toujours la possibilité, si un service peut démontrer qu’il n’y a pas de travail, il n’est alors pas nécessaire de garder le fonctionnaire ; on licencie le fonctionnaire.

Benoîte Taffin
Merci, un certain nombre de réponses qui nous font rêver … d’autres questions, il nous reste cinq minutes. 3 questions avec réponse rapide. 
« XX » ?

Quel a été le rôle des médias dans vos deux pays pour accompagner ces mesures ?

Alain Mathieu  
En Suède, comme au Canada, et qu’il s’agisse du public ou du privé, comment est décidée une grève ? Comment est-elle votée ? A main levée ou à bulletin secret ?

« XX » ?

Est-ce que vous avez été aidés par de la création de monnaie - que nous ne pouvons pas faire actuellement en France ?

Benoîte Taffin
Merci pour ces trois questions très brèves … qui veut répondre ? Chacun son tour comme tout à l’heure ?

Mel Cappe

En ce qui concerne la question des médias : quand le déficit a augmenté, les médias ont réclamé des coupures profondes et importantes. Après que le gouvernement a pris ces décisions, les médias ont été contre : qu’est-ce que ça veut dire, le licenciement de tous ces fonctionnaires, la diminution des services, etc… pas utile …
Si j’ai bien compris la question de la monnaie, l’augmentation, le volume de la monnaie a été plus ou moins exigé par une entente entre le ministre des Finances et la Banque du Canada pour garder le niveau d’inflation entre 2 et 3 % dans la période des coupures et cela a baissé à 2 % après. Donc, c’était une augmentation monétaire mais pas vraiment un accroissement important.
Allan Gustafsson

Pour les médias, je pense que, comme le public en général, la réaction a été assez paisible, je dirais. On n’a pas eu une campagne contre les mesures d’assainissement des finances publiques, non, je ne pense pas. Je pense que la conscience était partout ; tout le monde savait ce qu’il fallait faire. On était au bout du chemin, avec le modèle qu’on a eu. Je ne me souviens qu’il y ait eu de grandes protestations, non.

Quant à la grève, je ne suis pas syndicaliste ; je ne sais pas comment font les syndicats ? Une différence importante entre la France et la Suède : le taux de syndicalisation est très élevé en Suède, beaucoup plus élevé qu’en France ; ce qui fait, souvent, on trouve que les syndicats se comportent d’une manière peut-être plus responsable ; pour eux, ce n’est pas tellement nécessaire. Comme le taux de syndicalisation, par exemple, dans l’industrie est de 90 %, cela a aussi pour conséquence que les leaders des syndicats ont une responsabilité qu’ils assument, une responsabilité meilleure peut-être en économie parce qu’ils savent ce qui peut provoquer des actions irresponsables.
Quant à la monnaie, à cette époque-là, nous ne faisions pas partie - nous ne faisons pas encore partie - de l’euro, ce qui, évidemment, nous donne une certaine  flexibilité parce qu’une partie du réajustement, cela se fait à travers le réajustement du taux de change. Alors, ce n’est pas une création de monnaie en termes techniques, et la Banque Centrale est indépendante, elle doit prendre ses décisions sans influence du gouvernement.

Benoîte Taffin
Merci beaucoup, on tient toujours parfaitement les temps…ce qui n’empêche pas les questions et les réponses d’être fort intéressantes. On va reprendre les exposés, on va retourner au Canada avec Jasmin Guénette qui va nous parler de l’héritage et du futur de ses réformes. C’est à vous pour, je crois, quinze minutes.

Jasmin Guénette

Bonsoir à tous,mon nom est Jasmin Guénette, je travaille à l’institut économique de Montréal. Nous sommes un centre de recherches en politique publique, un peu comme l’IREF. Nous accomplissons notre mission par le biais de nos publications, nos évènements ; nous avons des chroniques et publions des textes d’opinion dans les journaux et nous donnons de nombreuses interviews dans les radios et les stations de télévision au Québec et au Canada.
Nous sommes très heureux de collaborer à cet évènement ; je tiens à saluer les gens de Contribuables Associés et les gens de l’IREF pour leur excellent travail et leur très bonne initiative ; je tiens à remercier particulièrement Nicolas pour son excellent travail de coordination et je suis heureux d’être de retour ici parce que je vois plein d’amis que je n’avais pas vus depuis très longtemps. Je vous salue tous.

Je vais vous parler brièvement de la vision que j’ai de l’IRTAGE ???  Et plutôt de la réforme de l’Etat au Canada ; mais avant de commencer, je voudrais vous montrer un tout petit papier que l’Institut économique de Montréal a publié en collaboration avec l’Institut économique Molinari. Malheureusement je n’ai pas assez de copies pour tout le monde ce soir, mais si vous allez sur notre site web : iedm.org ou sur le site de l’Institut économique de Molinari, vous pouvez tout simplement télécharger le document en pdf gratuitement. Le document porte sur la réforme de l’Etat au Canada. Il faut réfléchir à deux fois avant de creuser la dette publique, les leçons de l’expérience canadienne ; alors je vous invite à lire le document. 

L’expérience canadienne est pour beaucoup de gens en France le modèle de réforme de l‘Etat. Je ne pense pas que la méthode canadienne puisse nécessairement s’exporter telle qu’elle en France mais espérons que cette expérience, malgré ses imperfections, pourra servir de source d’inspiration. Vous savez, au Canada, de 1970 à 1993, il y a eu 22 budgets déficitaires consécutifs et, par la suite, le gouvernement a réussi non seulement à boucler son budget et tous les budgets suivants jusqu’à l’an dernier ; mais il a également bouclé son budget en ayant des surplus, année après année, ce qui a permis au Canada notamment de diminuer considérablement sa dette.
Bon, je vais vous présenter un peu ma vision de l’IRTAGE, du futur de la réforme de l’Etat au Canada et des enseignements qu’on peut en tirer. La première chose que j’aimerais dire évidemment, c’est que cette réforme envoie un message d’espoir, je dirais, aux pays qui souhaitent faire de telles réformes. La réforme enseigne en quelque sorte qu’il est possible de réformer malgré le clientélisme politique, malgré souvent une bureaucratie lourde qui cherche, selon certains, trop souvent à simplement augmenter son influence sur les choix publics. Et bien, vous savez, dans une bureaucratie coopérative, ce genre de réformes se fait difficilement et la taille de la fonction publique, au moment de la réforme, a été quand même réduite de 23 % au Canada, ce qui n’est pas rien. Un autre enseignement que nous pouvons tirer de la réforme de l’Etat est qu’une réforme comme celle-ci ne se prépare en une seule nuit ; il faut beaucoup de travail, travail qui commence plusieurs années avant que la réforme devienne nécessaire. En 1993, les élites politiques de tous les partis, les milieux des affaires, le public en général, comme l’a montré M. Cappe, et un très grand nombre de groupes organisés partageaient la conviction que le Canada devait regagner sa souveraineté fiscale. Et c’est le constat que faisaient plusieurs personnes à l’époque, notamment Jocelyne Bourgon, dans un discours prononcé ici même, à Paris, qui elle, est l’une des architectes de la réforme au Canada. Donc le travail que font les organisations comme l’IREF, Contribuables Associés, l’Institut Turgot, l’Institut économique Molinari, la Fondation Atlas - à travers son appui à l’initiative -,  Un Monde Libre ici, en France – tout ce travail n’est pas simplement pour aujourd’hui comme tel, bien qu’il soit primordial évidemment de diffuser les idées, mais il faut penser que le travail d’aujourd’hui est en fait pour préparer les solutions de demain. 
Je dirais qu’aujourd’hui, au Canada, l’équilibre budgétaire est presque érigé en dogme. Ca reste fragile bien sûr, mais c’est l’IRTAGE, je crois, le plus important de la réforme, ce que très peu de politiques vont affirmer que les déficits, en fait, ce n’est pas important. Entre 1997 et 2008 -  en fait, M.Cappe parlait de 13 budgets consécutifs excédentaires – à cette période-là, la dette a quand même été réduite de 98 milliards de dollars canadiens, ce qui est très important. Vous savez, les Canadiens voient ce qui se passe présentement aux Etats-Unis, les Canadiens voient ce qui se passe présentement en Europe, notamment en Grèce, les Canadiens voient ce qui se passe au Japon et je pense que cela renforce les convictions, déjà maintenant assez profondes, non seulement du citoyen ordinaire, mais également de la classe politique et de l’élite économique, comme quoi l’équilibre budgétaire est primordial.
Le Canada a déposé un budget déficitaire l’an dernier, même chose pour cette année, mais on voit déjà que le Premier ministre, Steven Harper, mentionne qu’il faut revenir à l’équilibre budgétaire le plus rapidement possible et certaines actions ont été prises en ce sens ; notamment dans un récent discours, il affirmait ne pas vouloir dépasser l’ensemble de l’argent prévu à son plan de relance économique. Et dans le dernier budget déposé par le ministre des Finances, il est écrit, au début de la citation : « la saine gestion financière fondée sur le principe que les gouvernements devraient vivre selon leurs moyens est la pierre angulaire du plan économique du gouvernement. Un budget équilibré ne constitue pas une fin en soi mais bien une façon de créer de meilleurs emplois et de renforcer une croissance viable ». Et je pense que ce genre d’affirmation montre en quelque sorte les bienfaits collatéraux, si je puis dire, de la réforme, c’est que les idées d’une saine gestion et de l’équilibre budgétaire sont érigés en vérité fondamentale.
Un autre héritage de la réforme s’est manifesté en l’an 2000 quand le gouvernement a annoncé des réductions d’impôts. De 2000 à 2005, les taxes ont été réduites de 100 milliards de dollars canadiens, et comme le mentionnait M. Cappe précédemment, plutôt qu’un cercle vicieux de l’endettement, les réformes ont entraîné un cercle vertueux des surplus et le contribuable en a profité. Maintenant, je crois que ces baisses d’impôts et de taxes là auraient pu être plus importantes mais, malgré tout, c’était un pas dans la bonne direction. Enfin, je veux rappeler que la bonne situation financière du Canada, lorsque la crise financière mondiale a commencé, la position financière du Canada a été enviable, son ratio de la dette nette par rapport au PIB si on prend l’ensemble des administrations publiques avait reculé à 23,5 % en 2007 ; et donc cette bonne santé financière du Canada a permis au pays d’être moins affecté que bien d’autres pays au tout début de la crise.

Maintenant, quelques mots sur le futur, si je puis dire, de la réforme. D’abord, je dois avouer que l’avenir n’est pas nécessairement tout rose. Si la grande majorité des politiciens sont d’accord pour dire que l’équilibre budgétaire est essentiel, les occasions de déroger à ce principe sont nombreuses et les pressions peuvent se faire très fortes. La dernière crise est un bon exemple ; le gouvernement canadien a subi une forte pression, de l’intérieur comme de l’extérieur, notamment des Américains, pour mettre en place un plan de relance économique.

Peut-être que le plan de relance était nécessaire, peut-être que ce n’était pas nécessaire : je ne veux pas débattre de cette question-là maintenant ; mais il reste néanmoins qu’après tous ces budgets consécutifs excédentaires, le gouvernement canadien est retombé dans les déficits.
 Il y a plusieurs commentateurs également qui affirment que le Canada s’éloigne de plus en plus de l’esprit de la réforme ; et cet éloignement-là viendra en quelque sorte anéantir les efforts qui ont été faits et les gains qui ont été réalisés grâce à cette réforme-là. Dans un texte d’analyse publié par le National Post, quotidien pan-canadien, on apprenait que les dépenses du gouvernement vont, d’ici seulement quatre ans, être plus élevées de 11 %, ce qui représente 30 milliards de dollars. L’an dernier, en incluant les provinces canadiennes, le déficit du Canada dans son ensemble, a fait 88 milliards et on projette pour cette année 80 milliards. Et dans le cas canadien, ce qui a causé le déficit, ce n’est pas le simple fait d’une relance économique, mais c’est plutôt son incapacité actuelle à contenir les dépenses et pourtant, comme l’a montré M. Cappe, la réforme avait enseigné les bienfaits de bien contrôler les dépenses ; mais, malgré tout, le Canada est un des meilleurs élèves ; dans la tourmente récente, les banques canadiennes n’ont pas eu à être sauvées par les autorités ; les déficits actuels et la dette, en proportion du PIB, sont les plus bas de tous les pays du G8  et parmi les plus bas du G20. 

Et même si la situation du Canada est meilleure que celle de bien d’autres pays, il faut quand même se poser la question suivante : comment garder le cap et s’assurer, en fait, du futur, de l’héritage de la réforme ? J’aimerais tout d’abord dire qu’il faut en premier lieu des leadership politiques ; j’occupe actuellement le poste qui était avant occupé par Maxime Bernier, député conservateur canadien et ancien ministre de l’Industrie ; mais Maxime Bernier martèle constamment un message de rigueur sur le plan fiscal, sur le plan budgétaire et il est un champion d’une plus grande libéralisation des échanges. Dans un discours qu’il faisait le 21 janvier dernier, il disait que, selon lui, il faut que le gouvernement annonce que l’Etat va cesser de grossir et qu’à partir d’aujourd’hui, toute nouvelle dépense d’un côté doit s’accompagner nécessairement d’une réduction équivalente de l’autre côté. Maintenant, je ne veux pas nécessairement débattre de cette idée comme telle, mais l’impact de ce genre d’idées sur l’ensemble du débat entourant les finances publiques est important ; et je pense qu’on a besoin de ce genre de leadership pour préserver l’héritage de la réforme et ce genre de leadership dans tous les partis, que ce soit le parti conservateur du Canada ou le parti libéral du Canada, on a besoin de ce leadership à travers les partis.
Pour garder le cap évidemment, cette part du leadership intellectuel - les centres de recherche, les commentateurs, les intellectuels, les universitaires, les activistes - ces gens-là qui refusent les excuses faciles, doivent  continuer à marteler ce message important et doivent répéter le plus souvent l’importance de l’équilibre budgétaire sur le plus de tribunes possibles.
 Pour garder le cap, il faut aussi le leadership de la communauté des affaires, les entrepreneurs, ceux qui créent véritablement la richesse, doivent appuyer des mesures qui font en sorte que le gouvernement respecte sa capacité de dépenser. 
Et en terminant, je sais qu’ici, la fonction publique, la bureaucratie, c’est un enjeu important ; mais il faut également un leadership qui vient de celle-ci. Ca, la Fonction publique, la bureaucratie gouvernementale n’a pas très bonne réputation mais, comme à l’époque de M. Cappe, sans une bureaucratie coopérative, ce genre de réforme se fait très très difficilement et c’est pourquoi il faut trouver des mécanismes pour avoir une bureaucratie plus participative à ce genre de réforme et montrer qu’en fait, quand même, c’est dans son intérêt de collaborer.
 Et donc si on peut jumeler, comme c’était le cas au Canada, parce qu’il y a eu une conjoncture de beaucoup de facteurs, une conjoncture favorable, en jumelant un leadership politique et un leadership économique, intellectuel et le savoir-faire de la bureaucratie parce que, sans elle, ces réformes-là se font très difficilement. En jumelant tout ce beau monde, je pense qu’on pourra au Canada, préserver l’héritage de la réforme et assurer le futur de celle-ci. Merci de votre attention.
Benoîte Taffin
Merci beaucoup, Jasmin, pour nous avoir parlé avec enthousiasme du Canada et il nous reste une intervention. Nous nous rapprochons de l’Europe, nous allons au cœur de l’Europe, en Suisse, avec Victoria Curzon-Price, qui est professeur à l’Université de Genève, qui est administrateur de l’IREF, qui va donc nous parler de la décentralisation fiscale.
Victoria Curzon-Price

Merci beaucoup et merci à Contribuables Associés, et aux autres sponsors de cet évènement pour me permettre d’exposer deux ou trois éléments de ce que je sais, c’est-à-dire, ce qui se passe dans la petite Helvétie, votre petit voisin.
Alors, laissez-moi commencer par dire qu’en réalité, je n’ai pas de réforme à vous raconter parce que la Suisse, en réalité, on pourrait même dire : « s’il te plait ne te réforme pas, reste comme tu es ». Je vais vous montrer deux ou trois tableaux qui vous diront qu’effectivement, il doit y avoir quelque chose de cohérent dans ce pays parce que je crois que c’est le seul que j’ai pu relever qui, en fait, a dégagé un excédent dans ses comptes publics pour l’année 2009, qui est vraiment une mauvaise année.

Alors je vais passer assez vite sur les chiffres pour essayer d’aller sur le fond du problème. Bien sûr, une crise financière telle que nous l’avons vécue entre 2008 et 2009 est une sorte de tsunami financier et qui a touché tous les pays. Et l’effet de cette crise, c’est finalement de réduire les recettes publiques et augmenter les dépenses publiques et donc, creuser un déficit. C’est normal. Et les Keynésiens diront que ce sont les stabilisateurs automatiques qui permettront plus tard de relancer l’économie automatiquement. Bien sûr, on peut rajouter une couche de dépenses supplémentaires si on est bon keynésien, n’est-ce pas ? Mais ça c’est le fait, le départ d’une politique pour contrer l’effet de la crise, comme disait la personne qui me précédait, Jasmin - quel beau prénom – les plans de relance dans l’année 2008-2009 ont foisonné un peu partout. 
Alors, il y a en fait deux philosophies opposées à ce sujet : 

- Vous avez la philosophie dominante qui est la philosophie keynésienne, et qui dit qu’en temps de crise, augmenter les dépenses et l’augmentation de la dette qui s’en suit, n’est pas un problème parce qu’on pourra rembourser la dette avec la croissance fournie par la suite, par les dépenses. Alors, c’est cela l’idée même, alors l’idée, c’est que je coupe la salle au milieu, je prends de l’argent de là-bas et je le donne ici ; et puis, par une sorte de miracle, ceci va augmenter la richesse dans le pays. Ca c’est le modèle keynésien, tout à fait majoritaire.
- Il y a un deuxième que la Suisse, par instinct je pense, poursuit : c’est celui de se dire que les finances publiques doivent être en équilibre sauf pour être, bien sûr, des investissements. Là on peut effectivement emprunter pour accomplir de grands travaux, des investissements publics. Mais ce qui était très drôle, et je l’ai vécu personnellement, quand le tsunami financier est arrivé, qu’est-ce qu’on a entendu dans toutes les tribunes publiques ? « Oh, il y a la crise, oh, il faut se serrer la ceinture ». Tout le gouvernement fédéral plus tous les petits mini-gouvernements cantonaux se sont tous serré la ceinture ; c’est une évidence. Mais, chose bizarre, on a donc diminué les dépenses, bien sûr, et ensuite on a vu que les recettes publiques ont augmenté. C’était très curieux ! D’où, à la surprise générale, l’excédent qu’on a eu. 

Comme je vous ai dit, ce que je vous présente par la suite sous forme de tableaux fait partie d’une plus large étude et donc, j’ai repêché ce que je voulais présenter brièvement. Une partie a déjà été faite. Mais ce que j’aimerais juste vous faire voir : dépenses publiques en pourcentage de PIB, recettes publiques, on voit bien la tendance. Mais chaque fois regardez le petit pays vers la fin parce que c’est celui-là qui porte le contraste. Et puis finalement, on va trouver quelques réponses au pourquoi : ici nous avons donc les dépenses publiques en pourcentage du PIB ; vous avez peut-être vu, sur le transparent précédent, les sources sont toutes les mêmes pour ces tableaux, et ce sont les sources officielles de l’Union européenne pour ce qui est des pays membres de l’Union. Alors, ici, bien sûr, les dépenses publiques augmentent, parfois d’une façon tout à fait spectaculaire. L’Irlande, le Royaume-Uni, l’Espagne, tous ces pays-là, vraiment, je peux couper au milieu, à peu près là, ils ont tous augmenté les dépenses publiques, selon la bonne recette keynésienne pour relancer, des plans de relance mais alors, d’enfer ! Ce ne sont pas vraiment des plans, c’était surtout pour sauver des banques, et sauver des choses, mais on dira toujours que c’est un plan de relance.
Ici, en Suisse, non. En fait on a réduit, comme je vous l’ai dit, une réduction des dépenses publiques tout à fait parce qu’il y avait une crise, et en crise, il faut que tout le monde fasse de grands sacrifices. Vous aurez remarqué la différence en absolu du niveau des dépenses publiques ; ne soyez pas trop impressionnés par cela : ces 28 % du PIB qui passent par l’Etat comprennent, bien sûr, le gouvernement fédéral plus les gouvernements cantonaux, plus les gouvernements communaux, bien sûr, mais ne comprennent pas les dépenses de santé, ni le deuxième pilier pour les retraites qui sont privées. Ce n’est peut-être pas tout à fait le mot. Mais bon… 

Maintenant les recettes publiques : alors ici, les recettes ont bien surfé les chutes qu’on a vues, parfois aussi spectaculaires – l’Espagne a bien sûr une chute absolument immense – d’autres pays ont des chutes de recettes tout à fait raisonnables pour une récession de l’amplitude du grand tsunami financier et puis certains pays qui sont ici ont même une augmentation de recettes tout simplement parce que le char de l’Etat est lourd, il continue sa route, quelle que soit la météorologie économique. Vous aurez certainement remarqué entre temps la différence entre les deux proportions, ce qui nous donne des différences entre la chute des recettes sur cette colonne et l’augmentation des dépenses sur l’autre colonne. Et ce qui est important de voir, c’est l’amplitude de la différence entre ces deux données parce que si vous prenez l’Irlande, qui est championne toutes catégories : chute des recette et augmentation des dépenses font un changement d’amplitude de 18 points de pourcentage du PIB, ce qui est une stimulation, un plan de relance absolument époustouflant, très important : Good Luck, Ireland ! Vous avez l’Espagne aussi, très très important aussi, une amplitude absolument époustouflante. Si la politique keynésienne était vraie, si je prends l’argent ici et je le donne là et vous le dépensez, ça va vraiment créer de la croissance, nous allons le savoir parce que là, il y a deux pays qui l’ont vraiment fait à fond.
Nos amis les Grecs, par exemple : chute de recettes - ah, je ne vais pas utiliser cela, tout le monde sait que les chiffres ne sont pas tout à fait fiables, donc peut-être il faudrait que je regarde ailleurs – mais descendez cette colonne-là, et vous voyez certains pays qui sont quand même moins keynésiens que d’autres, tous un petit peu, une toute petite stimulation allemande… juste pour dire que cette petite stimulation allemande, toute petite – l’Allemagne et la Suisse sont très similaires dans un sens – mais ça c’est avant que l’Allemagne se porte garante de la Grèce parce que maintenant, l’Allemagne va se retrouver en train de porter une partie du plan de relance grec. Un problème qui n’apparaît pas encore dans les données. 

Nous avons la Suisse ici, comme je vous l’ai dit, tout à fait atypique, en train de réduire les dépenses et puis, par accident, augmenter ses recettes et donc, qui est en train de faire le contraire d’un plan de relance. C’est un plan d’austérité ; l’économie, en termes keynésiens, devrait maintenant piquer du nez et être vraiment en très mauvaise posture.
Les déficits, je vous en fais grâce, ce n’est pas très joli, on y va : la dette publique, ce sont des chiffres que vous connaissez, certains ont fait des bons spectaculaires :

- A nouveau l’Irlande, bonne chance : 40 points de pourcentage, d’augmentation de la dette publique entre 2006 – qui était la dernière année calme – et puis 2009, l’Irlande est passé d’un pays qui était considéré comme étant un modèle de la nouvelle croissance économique à un pays avec de très graves problèmes de déficit public. Et principalement, cela nous montre qu’il ne faut pas voler au secours des banques, c’est le problème de l’Irlande. 
- Bon, même chose pour la Grande Bretagne : cette spectaculaire augmentation des dépenses publiques n’est pas un plan de relance, c’est simplement voler au secours de grandes institutions financières.
Ici, c’est ce tableau-là qui est loin d’être fini, alors ce sont les plans d’austérité que j’ai pu recenser par la presse. 

- Je prends l’Irlande - ce sont mes pays problématiques là-haut - et pour l’Irlande (ça c’est en euro milliards) : ce sont les coupures budgétaires annoncées. Donc 4 milliards de coupures en Irlande, ce qui représente quand même 20 % de leur budget étatique. C’est un effort considérable et puis, ça passe par des coupures des salaires des fonctionnaires ; c’est la mesure principale annoncée : c’est excessivement populaire ! 

- L’Espagne : 6 milliards de coupures et cela représente 10 % du budget espagnol ; c’est aussi un effort considérable. Et à nouveau on passe par des coupures – cette fois c’est moins extravagant – 5% de coupures linéaires des salaires des fonctionnaires : aussi très populaire !

- la Grèce : j’ai du mal à croire les chiffres annoncés : il y a une coupure de 35 milliards de dollars dans le déficit public de la Grèce. C’est une annonce : je crois que le journaliste n’a pas remarqué que peut-être c’est étalé sur trois ans ; en un an, ça me semble impossible. Mais j’ai laissé comme je l’ai lu. Ce qui représente 110 % du budget de l’Etat, ce qui me semble vraiment impossible … donc, à mon avis, c’est étalé sur plusieurs années. Mais je ne pense pas qu’il faille, pour autant, dénigrer l’effort … l’effort est considérable et on va couper 25 % du budget de l’Armée, on va couper les retraites – on a vu cela dans les manifestations – on va augmenter les taxes sur les carburants et on va augmenter les impôts ... augmentation des impôts surtout sur les riches. Voilà, mais cela va être certainement quelque chose d’impressionnant. 
- Et puis, le Royaume Uni qui est toujours intéressant : 7 milliards de coupures, ça c’était avant les élections ; l’équipe actuelle n’a pas encore annoncé ce qu’ils vont faire de mieux, mais ça va venir ; donc 7 milliards, ce qui représente un énorme effort de 3,6 % du budget de l’Etat du Royaume Uni : difficile, difficile, avec des coupures linéaires, et des augmentations d’impôts aussi sur les banquiers fautifs.

- Je note qu’en France il y a des coupures en vue mais pas chiffrées, pas vraiment chiffrées : 10 % dans le fonctionnement de l’Etat et on annonce une suppression de 34 000 postes de fonctionnaires. A nouveau, mesure excessivement populaire, sauf pour les fonctionnaires, mais enfin, je pense que pour l’instant le gouvernement français est extrêmement prudent...

- Au Portugal, nous avons des fonctionnaires dans la rue aussi là-bas : 5 % des salaires des hauts fonctionnaires, augmentation de la TVA, plus impôts sur les riches, plus une augmentation de l’impôt sur les entreprises. Le Portugal y va avec un énorme paquet mais qui, essentiellement – et je m’arrête 2 secondes là-dessus – est de couper les salaires des fonctionnaires d’un côté, mais augmenter les impôts de l’autre. Mon instinct me dit que ceci n’est pas la bonne solution. L’économie du Portugal n’est pas des plus robustes, dans le meilleur des cas, et s’il s’agit de stimuler l’économie privée, d’avoir un peu de croissance, d’encourager l’entreprise, d’encourager la création d’emplois dans le secteur privé, il me semble que ce n’est pas le moment d’augmenter les impôts ; et donc, l’assainissement des finances publiques, si possible, doit se passer par coupures des dépenses mais pas par l’augmentation des impôts. Donc, Portugal, faites attention !
- Italie : alors là, je suis vraiment bluffée ! Il y a gel des salaires des hauts fonctionnaires, ce ne sont pas des faux fonctionnaires, je m’excuse, mais on va diminuer les retraites et on va travailler entre trois et six  mois de plus. Alors, ça, en France, vous pouvez prendre modèle sur l’Italie, c’est une mesure courageuse et qui va, sans doute, avoir un effet extraordinaire.

- Enfin, je m’arrête avec l’Allemagne qui a aussi une coupure de 10 milliards dans son budget 2010, ce qui représente 13 % quand même de son budget de fonctionnement et puis, gel des salaires des fonctionnaires à nouveau, coupes d’allocations de chômage - là aussi, ce sont des coupures ciblées – et le résultat est qu’on sélectionne – les fonctionnaires sont toujours bons pour être les victimes, et les chômeurs aussi finalement.

Je passe maintenant à une petite considération. Pourquoi est-ce que la Suisse n’est pas un pays keynésien ? 

- D’abord, c’est une petite économie ouverte ; même les Keynésiens admettent que ce n’est pas une bonne idée pour une petite économie ouverte où,  pour chaque franc que nous dépensons, au moins 70 centimes partent à l’étranger tout de suite. Alors pourquoi stimuler l’économie de nos chers voisins français, allemands et italiens à nos frais ? Donc, on préfère garder les sous pour nous !

- Ensuite, c’est un pays très décentralisé : les deux tiers des dépenses publiques se situent au niveau des cantons et des communes, c’est-à-dire, pas au niveau fédéral du tout - deux tiers c’est beaucoup, n’est-ce pas – et l’essentiel de la dépense publique est au niveau des Etats qui composent cette Fédération. Ceux-ci – il y en 26 – font une concurrence institutionnelle et fiscale acharnée entre ces cantons. Et il ne se passe pas une semaine sans qu’on voie un canton  en train d’imaginer une nouvelle façon d’attirer les investisseurs chez eux pour avoir un petit mieux sur leurs voisins, une rivalité sans fin. 
- Et puis, je terminerai en disant que les citoyens suisses – je pense que vous le savez tous – bénéficient d’un droit d’initiative populaire pour lancer des referendums. 

Alors, pour moi, ces deux derniers points sont de loin les  plus importants. Les citoyens suisses ont le droit de lancer une votation – je m’excuse pour le français – une votation contre toute proposition de loi qui augmenterait les impôts. Et je vous assure qu’il n’y a aucun politicien suisse qui n’ose proposer des augmentations d’impôts parce qu’ils savent qu’automatiquement il y aura un referendum et qu’ils vont perdre. 

Je fais un appel, maintenant, aux membres de Contribuables Associés. Il me semble qu’il est tout à fait normal, dans une démocratie moderne, de donner ce droit aux citoyens, au moins pour ce qui est des questions fiscales. Parce que ce serait une marque de maturité démocratique et politique de l’avoir ; il n’y  a aucune raison de ne pas faire confiance aux citoyens puisque c’est le citoyen qui doit finalement payer les impôts. Donc il devrait avoir le droit de décider directement. Je vous remercie.

Benoîte Taffin
 Merci, Victoria, voilà un bon sujet de combat qu’on ne sera pas d’ailleurs les seuls à mener. Il y a des associations qui se mobilisent là-dessus. Des questions dans la salle pour ¼ d’heure maximum, dix minutes si possible, et puis la conclusion d’Alain Mathieu pour être dans les temps.
Merci d’être aussi concis que tout à l’heure pour les questions, c’était absolument parfait.

Jacques Garello

Je reviens au Canada et à la Suède. Qu’avez-vous fait de vos fonctionnaires ? C’est-à-dire, vous avez dit que vous aviez limité les dépenses par missions. Est-ce que vous avez diminué le nombre de missions, c’est-à-dire est-ce que l’Etat s’est désengagé de l’Education Nationale, des Transports, de l’Energie ? Est-ce que vous avez beaucoup privatisé ou bien est-ce que vous avez fait des économies avec la même structure de l’Etat ?

Benoîte Taffin
Merci, une autre question.

Jean Taillardat
Est-ce que les membres du Gouvernement, les députés, les sénateurs ont montré l’exemple en diminuant leurs salaires et leurs retraites ?

Benoîte Taffin
Voilà une proposition populaire.  Dernière question ?

Yves Blain 

Pour avoir travaillé huit ans en Suisse, il y a trente ou quarante en arrière, j’ai le souvenir que l’impôt fédéral – je payais mes impôts en Suisse bien sûr – était insignifiant et les impôts cantonaux et communaux étaient considérables ; cela faisait l’objet de deux déclarations d’impôts complètement différentes. L’impôt fédéral, à l’époque, s’appelait impôt militaire parce que c’était l’essentiel des dépenses de la Confédération. Considérer la Suisse comme un tout, il ne faut pas oublier que jusqu’à l’époque de Napoléon, la Suisse n’était qu’un club de cantons totalement indépendants et c’est Napoléon qui a donné – je l’ai appris il n’y a pas longtemps – un statut à la Confédération suisse qui est devenue une autorité en soi. Vous avez indiqué, Madame, que les deux tiers des dépenses étaient faites au niveau local, moi je pensais que c’était plus que ça mais vous avez forcément raison. On ne peut pas parler de la Suisse sans parler des cantons qui ont gardé quand même une énorme indépendance, certains cantons sont très prospères fiscalement ; d’autres, par exemple Zurich est en bon état fiscalement ; d’autres sont en beaucoup moins bon état  tels que Berne et Lausanne, je parle des grands cantons ; quant au canton qui a évidemment les finances les plus catastrophiques et un déficit énorme, il n’y a pas besoin de deviner beaucoup, c’est forcément le canton de Genève qui est le plus proche de la France. Cela me paraît difficile de parler de la Suisse en soi parce que chaque canton a son gouvernement, ses assemblées, etc… d’ailleurs Genève s’appelle République économique…
Ma question est que je pense qu’on peut difficilement parler de la Suisse en tant que telle et d’un autre côté, l’endettement de cantons peut être très élevé dans certains cas et l’endettement des particuliers en Suisse est, je crois, mais ça vous pouvez nous le confirmer ou pas, beaucoup plus élevé que l’endettement des particuliers en France ou en Italie.

Benoîte Taffin
Merci Monsieur. Alors, les réponses…
Victoria Curzon-Price

Je vais très rapidement répondre… Monsieur a tout à fait raison. On ne peut pas généraliser sur la Suisse. Mais, en même temps, Genève n’est, de loin, pas représentative de la Suisse. Et Genève est la seule république et canton fortement endettée. Les autres ont des finances publiques parfaitement saines. 
Le niveau d’endettement privé est très élevé, ce qui est le résultat de nombreuses générations de taux d’intérêt extrêmement bas. Beaucoup de Suisses s’endettent pour s’acheter une maison qui, bien sûr, est hors de prix parce que le taux d’intérêt bas est sublimé dans des prix très élevés pour les maisons. Donc ils sont pris au cou comme tout le monde. Et si jamais il y avait une augmentation du taux d’intérêt en Suisse, beaucoup de gens seraient obligés de vendre leur maison parce qu’ils ne pourraient plus assumer.  C’est une des raisons pour lesquelles la Suisse est extrêmement prudente et la Banque Centrale extrêmement prudente aussi.
 D’où, peut-être, un élément de réflexion. Mon jeune collègue, Jasmin ici, a dit que le Canada a regagné sa souveraineté fiscale … ou c’est peut-être M. Cappe aussi. Cette souveraineté, cette marge de manœuvre d’un gouvernement ou d’une Banque centrale, lorsqu’elle est large, elle va occuper tout l’espace et augmenter les dépenses et l’endettement et tout ce que vous voulez … mais lorsque la marge de manœuvre est étroite, l’Etat doit se cantonner dans sa case, en quelque sorte. C’est le cas de la Suisse, l’Etat se cantonne dans une case, il est maintenu là par la démocratie directe qui est valable pour tous les cantons suisses et là, on peut généraliser. Et il est cantonné là aussi par la concurrence fiscale entre les cantons : ça c’est vrai pour toute la Suisse aussi. Et puis vous avez ce point intéressant que vous avez soulevé : l’endettement de la population et ça, aussi, c’est une forme de cantonnement pour la Banque nationale qui ne survivrait pas à une augmentation importante du taux d’intérêt. Donc, je vous remercie de votre remarque.
Benoîte Taffin
Merci, Victoria. Sur la question du nombre de missions, M. Cappe 

Mel Cappe

Non, ça c’est pour M. Gustafsson, j’aimerais traiter de la question du salaire des députés. Oui, ils ont gelé et même baissé leurs salaires pendant cette période. Mais en bons  prétendants ? En bon français canadien, « you get what you pay for ». Et si vous n’aimez pas vos députés maintenant, baissez leurs salaires et voyons donc…

Allan Gustafsson

Quant aux missions, je ne pense pas qu’on puisse dire qu’on a utilisé cet épisode de crise financière et budgétaire pour réellement restructurer les Services publics. Non. Je ne dirais pas cela. Et le nombre de missions n’a pas changé tellement. On a plutôt fait des dépenses partout,  disons-le ainsi. C’est plus tard qu’on a commencé à revoir les structures de l’Administration du secteur public. Et quant à la privatisation, oui, on les a faites mais pas comme une mesure pour l’assainissement des finances publiques, c’est pour d’autres raisons, mais on l’a fait. Ca a été un processus un peu indépendant de la conjoncture des finances publiques.
Benoîte Taffin
Merci beaucoup. Et bien, il est vingt heures, je propose cinq minutes de conclusion par Alain Mathieu en vous remerciant tous de vos excellentes et brèves questions.

Alain Mathieu

J’espère traduire le sentiment général en félicitant l’IREF pour la qualité des intervenants qu’il a choisis. Nous avons eu des exposés, tous très intéressants, et Victoria nous a bien fait rire. 

Alors, ce sont des pays très différents de nous, donc c’est difficile de tirer des conclusions, mais comme je suis chargé d’en tirer, je vais quand même en tirer quelques unes.
Je vois d’abord que la première conclusion qu’on peut tirer, c’est que quand on veut baisser massivement les dépenses publiques comme ces pays l’ont fait, il faut du temps. Il faut du temps mais il ne faut pas trop de temps. C’est entre trois et cinq ans. C’était trois ans pour le Canada, pour faire 9 % de baisse des dépenses publiques par rapport au PIB. Ca a été cinq ans pour la Suède pour 12% de baisse des dépenses publiques par rapport au PIB. Et quand on regarde les autres pays qui ont fait la même chose, parce qu’ils ne sont pas les seuls - on ne les a pas tous fait venir aujourd’hui – si vous regardez l’Irlande, la Finlande, la Norvège qui ont fait à peu près 10 % aussi de baisse de leurs dépenses publiques, ça a été de l’ordre de quatre ans. Et si vous regardez d’autres pays encore qui ont fait un peu moins – qui ont fait entre 5 et 7 % de baisse de leurs dépenses publiques – l’Espagne, l’Italie, la Belgique, les Pays-Bas, ça a été aussi de l’ordre de quatre ans, ça a même été deux ans pour les Pays-Bas. Donc, il faut du temps, mais pas trop de temps.
Il faut des objectifs qui soient clairs, globaux, simples, faciles à comprendre. Vous avez parlé de la Suède à 1 %, vous avez parlé du Canada qui voulait réduire son déficit jusqu’à 3 %, ce sont des objectifs simples et que tout le monde comprend. 

Et il faut une volonté politique sans faille. On a parlé de cohérence, on a dit : on ne peut pas faire à la fois des baisses de dépenses publiques et faire des augmentations par ailleurs, c’est tout à fait vrai. D’ailleurs, cela se traduit par ce qui a été très bien dit et qu’on a compris bien que ce soit en anglais : le leadership du leader, c’est effectivement une formule qu’il nous faut retenir, c’est essentiel dans ce genre d’activité. D’ailleurs, en ce qui concerne le Canada, je signale qu’ils n’ont pas molli puisque – ça n’a pas été dit  mais je vous en informe – quand ils ont baissé les subventions aux chemins de fer, ce que nous pourrions faire nous aussi en France, ils l’ont fait massivement. Il y a eu une grève importante des chemins de fer et huit jours après il y avait une loi disant que la grève était illégale et elle s’est arrêtée. 

Une autre conclusion, c’est que finalement, quand on fait ce genre de politique, et bien le public l’apprécie. Vous avez remarqué qu’en Suède, les mêmes sont restés douze ans au pouvoir après avoir fait cette politique pendant trois ou quatre ans, ou cinq ans ; et au Canada, treize ans au pouvoir. C’est dire que le public a suivi. Et pourquoi il a suivi ? Ils ne l’ont pas dit parce que ça ne se passe pas comme ça dans leur pays, mais les dirigeants ne se sont pas occupés d’écouter les syndicats ni les économistes. Les économistes en France sont à 99 % payés par les contribuables : il est normal qu’ils n’aient pas envie qu’on baisse les dépenses. Mais quand on écoute le public, et bien, il se passe l’inverse. Regardez ce qui vient de se passer au Royaume Uni : il y a eu des élections, dont le thème principal était « est-ce qu’on fait des économies tout de suite ou est-ce que l’on attend que l’économie soit repartie ? » Les Anglais ont choisi de faire des économies tout de suite. Et ils vont les faire tout de suite. Et je crois qu’un bon moyen, c’est effectivement de donner la parole au public et, notamment, par la forme du referendum suisse qui est une excellente chose qu’on pourrait faire en France.

Alors, conclusion de la conclusion : je crois que c’est M. Gustafsson qui nous l’a donnée. « Si on le veut, on le peut ! ».
